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Dans les pays les plus pauvres du monde, la pandémie de coronavirus aura des 
conséquences sanitaires, sociales et économiques dévastatrices.  
Pour être à la hauteur de cette crise sans précédent, sauver des vies et construire 
un avenir meilleur, les pays donateurs de l’aide doivent augmenter l'aide 
internationale de toute urgence et de manière considérable. Selon les estimations 
d'Oxfam, la juste part des pays riches pour répondre à la crise équivaudrait à près 
de 300 milliards de dollars, ce qui représente seulement 6 % du total des plans de 
sauvetage économiques nationaux pour lesquels se sont engagés les pays riches.  
Afin de limiter la propagation du virus et de sauver des vies, cette aide doit être 
dirigée en priorité vers des mesures de prévention, les systèmes de santé, la 
protection sociale et la sécurité alimentaire, tout en respectant les principes relatifs 
à la qualité de l'aide. Il est par ailleurs tout aussi crucial de repenser l'aide de 
demain en vue de construire des sociétés plus égalitaires et plus résilientes, afin de 
mieux préparer l'humanité à faire face à de futures crises.  
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RÉSUMÉ 

Quarante millions de vies étaient à risque face au coronavirus1. Un demi-
milliard de personnes risquent de basculer dans la pauvreté.2 Sans 
action immédiate et radicale, le coronavirus aura un impact 
catastrophique à travers le monde. Nul n'est à l'abri des conséquences 
de la pandémie, mais les personnes vivant dans la pauvreté seront 
indéniablement les plus impactées par la crise, laquelle exacerbera 
davantage les niveaux d'inégalités extrêmes. Les conséquences seront 
plus lourdes pour les femmes et les filles dans tous les aspects de leur 
vie, de la santé à l'économie, en passant par la sécurité et la protection 
sociale.3 

Les scénarios les plus pessimistes peuvent être évités à condition d'agir 
maintenant. Les pays riches doivent fournir aux pays à revenu faible et 
intermédiaire ainsi qu'à leurs populations les ressources nécessaires 
pour mettre fin à l’épidémie sur leur territoire, éviter une catastrophe 
humanitaire et prévenir un effondrement économique. Il s'agit de faire le 
bon choix. Il est aussi dans l'intérêt des économies puissantes d'aider les 
autres, car personne ne sera en sécurité tant que nous ne le serons pas 
toutes et tous. Les gouvernements et organisations internationales 
doivent appliquer les quatre mesures de financement suivantes : 
(1) l'annulation immédiate de la dette, (2) la création de nouvelles 
réserves internationales par le Fonds monétaire international, (3) 
l'adoption d'impôts progressifs d'urgence et (4) une injection massive de 
fonds d'aide ; un outil puissant pour la solidarité mondiale qui a plusieurs 
fois fait ses preuves à l'heure de sauver des vies.  

Dans ce rapport, Oxfam présente trois actions que les donateurs doivent 
immédiatement entreprendre afin que la réponse internationale en 
matière d'aide soit à la hauteur de cette crise sans précédent :  

1. Augmenter d'urgence et de manière considérable l'aide 
internationale afin d'aider les pays pauvres à faire face à la crise. 
Les Nations Unies appellent à 500 milliards de dollars d'aide afin de 
soutenir les pays à revenu faible et intermédiaire à enrayer la 
pandémie.4 Oxfam a calculé que la juste part des pays donateurs du 
Comité d'aide au développement de l'OCDE équivaudrait à près de 
300 milliards de dollars.5 Cela est tout à fait envisageable, alors que 
nombreux gouvernements injectent des milliers de milliards dans leur 
réponse nationale. Selon les calculs d'Oxfam, cette juste part 
représente seulement 6 % des plans de sauvetage nationaux des 
pays les plus riches6 . Cette part de 300 milliards est en outre 
inférieure à la richesse combinée des trois hommes les plus riches de 
la planète.7 Qui plus est, l'aide financière des donateurs pour 
répondre à la crise du coronavirus doit impérativement être une aide 
supplémentaire de manière à ne pas dévier les budgets d'aide 
existants des autres besoins humanitaires et de développement 
pressants. Avec cette injection massive d'aide, les pays donateurs 
rempliraient enfin leur engagement de longue date - cinquante ans - 
de dépenser au moins 0,7 % de leur revenu national brut dans l'aide 



4 

publique au développement. La réponse, pour être efficace à court et 
long terme, devra être coordonnée mondialement et mise en œuvre 
localement. 

2. Donner la priorité aux mesures de prévention, de santé, de 
protection sociale et de sécurité alimentaire afin de sauver des 
vies et de limiter la progression du virus ainsi que ses 
répercussions économiques, tout en respectant les principes 
relatifs à la qualité de l'aide. Les pays donateurs doivent donner la 
priorité à l'aide humanitaire d'urgence, à l'assistance aux systèmes de 
santé publique des pays à revenu faible et intermédiaire, ainsi qu'aux 
investissements visant à prévenir la propagation de la maladie, 
notamment par le biais de programmes d'eau et d'assainissement. Ils 
doivent également s'employer à offrir une protection sociale 
universelle aux citoyennes et citoyens, y compris en aidant les pays 
partenaires à soutenir financièrement les personnes qui en ont besoin 
pour survivre à la fois à la maladie et à la perte de revenus. Les pays 
donateurs doivent de toute urgence reconnaître l'insécurité 
alimentaire provoquée par le coronavirus et y répondre, notamment 
en fournissant directement des denrées alimentaires là où les 
conditions du marché le demandent. Enfin, lorsqu'ils aident les pays à 
revenu faible et intermédiaire à répondre à la crise immédiate, les 
donateurs doivent impérativement respecter les principes 
humanitaires et d'efficacité du développement ; fournir une aide 
appliquant les principes féministes ; protéger les réfugié-e-s, les 
migrant-e-s et les personnes déplacées internes ; et s'atteler à 
protéger l'espace civique. 

3. Repenser l'aide de demain afin de construire des sociétés plus 
égalitaires et plus résilientes. Le coronavirus menace de faire 
reculer la lutte contre la pauvreté de plusieurs dizaines d'années, c'est 
pourquoi nous devons absolument saisir cette occasion de sauver des 
vies et de réparer les systèmes qui ont en premier lieu rendu tant de 
personnes vulnérables. Pour ce faire, il faut véritablement mettre la 
lutte contre les inégalités au cœur du développement afin d'aider le 
monde à se relever de cette crise. La crise du coronavirus montre 
comment les inégalités profondes et croissantes sapent notre 
capacité à faire face à des menaces existentielles. Il est temps 
d'allouer plus de dépenses d'aide aux services de protection sociale, 
lesquels ont déjà fait leurs preuves en matière de lutte contre les 
inégalités. Plus d'aide est également nécessaire pour aider les pays à 
revenu faible et intermédiaire à mettre en place une fiscalité 
progressive. L'heure est venue également de soutenir les citoyennes 
et citoyens actifs à appeler leur gouvernement à rendre des comptes 
et de fournir une aide véritablement féministe qui place l'égalité entre 
les genres et les droits des femmes au cœur de son action. Une aide 
qui permettra de construire une économie centrée sur l'humain et la 
planète de façon à avoir une chance de limiter le réchauffement 
planétaire à 1,5 °C est tout aussi cruciale. Il est temps pour les pays 
donateurs de rompre avec la tendance consistant à utiliser l'aide pour 
servir leurs propres intérêts économiques et de ne plus soutenir la 
privatisation de la santé et de l'éducation, qui exacerbe les inégalités. 
En jetant les bases d'un système d'aide plus inclusif et légitime, un 
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système n'étant pas fondé sur la seule bonne volonté des pays riches 
à donner, mais sur un mécanisme international de redistribution des 
pays les plus riches aux pays les plus pauvres, nous pourrons enfin 
passer de la charité à la justice. 

1. INTRODUCTION  

Le coronavirus aura des conséquences dévastatrices pour les pays 
pauvres. 

Quarante millions de vies étaient à risque8. Un demi-milliard de 
personnes risquent de basculer dans la pauvreté9. Sans action 
immédiate et radicale, le coronavirus aura un impact catastrophique à 
travers le monde. Nul n'est à l'abri des conséquences de la pandémie, 
mais les personnes vivant dans la pauvreté seront indéniablement les 
plus impactées par la crise, laquelle exacerbera davantage les niveaux 
d'inégalités extrêmes. Les conséquences seront plus lourdes pour les 
femmes et les filles dans tous les aspects de leur vie, de la santé à 
l'économie, en passant par la sécurité et la protection sociale.10  

Alors que les pays riches peinent à faire face à la maladie, les 
conséquences sanitaires, sociales et économiques dans les pays à 
revenu faible et intermédiaire seront incomparablement plus 
catastrophiques. Les gouvernements des pays à revenu faible et 
intermédiaire ont commencé à prendre des mesures rapides afin 
d'enrayer la propagation du virus, y compris le confinement national, la 
fermeture des frontières, des restrictions aériennes, la limitation des 
rassemblements publics et des campagnes de sécurité publique. Mais ce 
n'est que le début d'une bataille de longue haleine. Avec des ressources 
limitées, des niveaux élevés d'endettement alliés à des systèmes de 
santé fragiles, sous-financés et inégalitaires, les pays pauvres sont très 
mal équipés pour protéger leurs populations et leurs économies.  

Dans 42 pays, pour la plupart en Afrique subsaharienne, moins de la 
moitié de la population a accès aux équipements de base comme l'eau 
et le savon pour se laver les mains chez eux.11 Par ailleurs, la 
distanciation sociale n'est pas envisageable12 pour les 880 millions de 
personnes vivant dans des bidonvilles surpeuplés.13 En cas de maladie, 
moins de la moitié de la population mondiale a accès aux services de 
santé les plus essentiels14. En outre, le virus constitue une menace 
particulière pour les moyens de subsistance des personnes travaillant 
dans le secteur informel (soit deux milliards de personnes dans le 
monde, pour la plupart dans les pays à revenu faible et intermédiaire), 
qui ne bénéficient pas de congé maladie.15 En Afrique, les 400 millions 
de personnes vivant avec moins de deux dollars par jour ne peuvent pas 
se permettre de rester confinées et devront continuer de travailler afin de 
nourrir leur famille, au péril de leur vie. Les femmes seront les plus 
impactées par la crise car avec l'augmentation du travail de soin due à la 
déscolarisation des enfants, et la nécessité de prendre soin des proches 
malades, elles seront contraintes d'abandonner leur travail rémunéré afin 

Hors de tout contrôle, le 
coronavirus pourrait 
causer des millions de 
morts et faire basculer 
un demi-milliard de 
personnes dans la 
pauvreté. 

La distanciation sociale 
n'est pas envisageable 
pour les 880 millions de 
personnes vivant dans 
des bidonvilles 
surpeuplés. 
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de se concentrer sur les tâches de soin non rémunérées. Partout dans le 
monde, on fait état d'une augmentation des violences basées sur le 
genre en période de confinement et le fait que les femmes et les enfants 
vivant dans des foyers violents n'aient aucun moyen de fuir leur 
agresseur est source de vives inquiétudes.16 Les perspectives sont pour 
le moins moroses dans les zones affectées par un conflit ainsi que pour 
les personnes déplacées de force et les réfugié-e-s. Du fait de la 
pandémie de coronavirus, le nombre de personnes menacées par 
l'insécurité alimentaire et la malnutrition en Afrique de l'Ouest pourrait 
passer de 17 millions à 50 millions de personnes entre juin et août 
2020.17 

Même si la pandémie de coronavirus est atténuée dans les pays à 
revenu faible et intermédiaire, les dégâts économiques découlant des 
sorties massives de capitaux18, et de la chute des prix des produits de 
base, des revenus issus du tourisme et des transferts de fonds auront 
des effets dévastateurs sur les moyens de subsistance.19 Selon les 
prédictions de la Banque mondiale, l'Afrique subsaharienne pourrait 
connaître un recul de croissance pouvant aller jusqu'à 5,1 % en 2020, 
soit la première récession dans la région en 25 ans.20 

Les pays à revenu faible et intermédiaire ont de toute urgence 
besoin du soutien massif de la communauté internationale afin de 
se préparer à faire face à la pandémie et à s'en relever. L'aide 
internationale, alliée à un allégement de la dette et des mesures 
fiscales, devront être en première ligne de cette réponse mondiale.  

Les pays riches doivent de toute urgence fournir aux pays à revenu faible 
et intermédiaire ainsi qu'à leurs populations les ressources nécessaires 
pour mettre fin à l'épidémie sur leur territoire, éviter une catastrophe 
humanitaire et un effondrement économique.  

Dans un récent rapport21, Oxfam présente quatre mesures visant à 
financer ce soutien : (1) l'annulation immédiate de la dette, (2) la création 
de nouvelles réserves internationales par le Fonds monétaire 
international (FMI), (3) l'adoption d'impôts progressifs d'urgence et (4) 
une injection massive de fonds d'aide ; un outil puissant pour la solidarité 
mondiale qui a plusieurs fois fait ses preuves à l'heure de sauver des 
vies. 

Pourquoi les pays riches doivent-ils mettre les bouchées doubles 
concernant l'aide dès maintenant ? 

Au nom de la justice et de la solidarité. Le coronavirus exacerbe les 
inégalités entre nos nations. Beaucoup de pays pauvres aux systèmes 
de santé fragiles croulent sous les dettes, tandis que les pays riches 
peuvent débloquer des milliards pour construire des hôpitaux et stabiliser 
leurs économies. La valeur unique de l'aide en tant qu'outil de solidarité 
et de redistribution mondiale des fonds des pays riches vers les pays les 
plus pauvres n'a jamais été aussi évidente.  

Au-delà de la justification morale et du besoin humain évident, il est 
également dans l'intérêt des économies puissantes d'apporter leur aide. 
Nous savons que personne ne sera en sécurité tant que nous ne le 

Du fait de la pandémie 
de coronavirus, le 
nombre de personnes 
menacées par 
l'insécurité alimentaire 
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de personnes entre juin 
et août 2020. 
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serons pas toutes et tous. Tant que le virus reste présent quelque part, il 
peut toujours réapparaître et se propager mondialement à nouveau. 
Enfin, alors que le virus connaît des mutations, le Secrétaire général des 
Nations Unies, Antonio Guterres, prévient que « tous les investissements 
que nous consacrons à la recherche d'un vaccin seront vains dès lors 
que le virus se déplacera du Sud vers le Nord »22. 

Le présent document contient des recommandations sur la façon dont 
les donateurs doivent : 

• réunir d'urgence de nouveaux fonds d'aide internationale afin d'aider 
les pays pauvres à faire face à la crise ; 

• donner la priorité aux mesures de prévention, de santé, de protection 
sociale et de sécurité alimentaire afin de sauver des vies et de limiter 
la progression du virus ainsi que ses répercussions économiques, tout 
en respectant les principes relatifs à la qualité de l'aide ; et 

• repenser l'aide de demain afin de construire des sociétés plus 
égalitaires et plus résilientes. 

2 REUNIR DES FONDS 
D'AIDE INTERNATIONALE A 
UN DEGRE JAMAIS VU 
AUPARAVANT 

AUGMENTER L'AIDE MAINTENANT 
Les donateurs doivent augmenter leur aide de toute urgence, à la fois via 
des organismes multilatéraux responsables de la gestion mondiale de la 
réponse et via le soutien direct aux pays à revenu faible et intermédiaire 
dans le cadre de leur réponse nationale.  

Les niveaux actuels de l'aide, d'un total de 153 milliards de dollars en 
2019, se trouvent bien en-deçà des besoins pour répondre aux défis 
humanitaires et de développement préexistants et sont cruellement 
insuffisants pour la lutte contre le coronavirus. Face à la pandémie, les 
Nations Unies appellent à la constitution d'un fond d'aide d'urgence de 
500 milliards de dollars en faveur de services de santé et de 
programmes d'aide sociale.23 Selon les calculs d'Oxfam, la juste part des 
pays donateurs du Comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE 
pour cette réponse avoisine les 300 milliards de dollars.24 Sachant que 
nombreux gouvernements injectent des milliers de milliards dans leur 
réponse nationale, cette somme est tout à fait envisageable. Les États-
Unis à eux seuls ont annoncé un plan de relance de 2 200 milliards de 
dollars. Selon Oxfam, cette part de 300 milliards représente seulement 
6 % de ce que les pays les plus riches se sont engagés à verser pour 
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stimuler leurs propres économies25 . Elle est par ailleurs inférieure à la 
richesse combinée des trois hommes les plus riches du monde.26  

Le plan mondial d'action humanitaire pour lutter contre le COVID-1927 
des Nations Unies de 2 milliards lancé en mars est un bon début. 
Toutefois, nous ne voyons que la partie visible de l'iceberg, et à la date 
du 20 avril, seul un quart de cet appel a été financé.28 Les 675 millions 
de dollars requis pour que l'Organisation mondiale de la Santé puisse 
mettre en œuvre ses activités de préparation d'urgence et d'intervention 
pour la période février-avril 2020 n'ont toujours pas été réunis.29  

Les donateurs et les institutions multilatérales doivent impérativement 
augmenter leur part d'aide dès à présent. Plusieurs institutions 
financières internationales ont déjà pris d'importants engagements. La 
Banque mondiale, par exemple, s'est engagée à déployer 160 milliards 
de dollars pour aider les pays à financer leur réponse. Cependant, une 
grande partie, si ce n'est l'intégrité de cet argent est issue d'autres 
programmes ou est concentrée dans la phase initiale. En outre, moins de 
la moitié de cet argent est destinée aux pays les plus pauvres et cette 
portion sera principalement allouée sous forme de prêts concessionnels 
plutôt que de subventions. Tous les donateurs doivent de toute urgence 
augmenter le financement à des conditions très favorables afin de tirer 
parti des mesures initiales de la Banque mondiale (qui a annoncé être 
prête à déployer 160 milliards de dollars entre avril 2020 et juin 2021 
pour aider les pays à faire face à la crise), du FMI et autres, et soutenir 
les gouvernements, les organisations non gouvernementales et les 
organisations locales dans les pays pauvres. 

DES FONDS NOUVEAUX ET 
ADDITIONNELS 
Les fonds mobilisés en réponse à la crise doivent être des fonds 
nouveaux et supplémentaires. Certains donateurs, comme la France30, 
ont commencé à réallouer des budgets d'aide existants à la réponse au 
coronavirus. Cette approche à courte vue doit être évitée, car elle revient 
à rediriger des fonds alloués à d'autres programmes vitaux et à miner les 
efforts en matière de lutte contre d'autres maladies mortelles ou la 
malnutrition infantile, par exemple. Le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP) a mis en garde contre toute réallocation de 
ressources initialement allouées à la santé sexuelle et reproductive, par 
exemple, qui pourrait donner lieu à une augmentation des complications 
pendant la grossesse, de la mortalité maternelle ainsi que des 
avortements non médicalisés.31 Pendant la crise d'Ébola en Sierra 
Leone, la mortalité maternelle et néonatale était presqu'égale à la 
mortalité liée à Ébola en raison des réductions de soins vitaux pour les 
femmes enceintes.32 Cette situation ne doit pas être répétée.  

Lorsque les donateurs concentrent les fonds dans la phase initiale de la 
réponse ou utilisent des fonds issus d'autres engagements pour la 
réponse au coronavirus, ils doivent impérativement s'engager ensuite à 
assurer de nouveaux financements pour la période de relèvement de 

Selon les calculs 
d'Oxfam, la juste part 
des pays donateurs du 
CAD de l'OCDE de 
l'aide nécessaire aux 
pays pauvres pour lutter 
contre la pandémie 
avoisine les 
300 milliards de dollars. 
Il s'agit d'une fraction 
des sommes qu'ils 
injectent à coups de 
milliards dans leurs 
propres économies. 
C'est également moins 
que la richesse 
combinée des trois 
hommes les plus riches 
du monde. 
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manière à ce que les ressources suffisantes soient disponibles au 
lendemain de la crise. 

L'HEURE N'EST PAS A LA 
REDUCTION DES BUDGETS D'AIDE 
La crise actuelle ne doit en aucun cas être servir d'excuse aux pays 
riches pour réduire les budgets d'aide. En plus d'être injuste, cela 
témoignerait d'un manque complet de solidarité. Cela serait également 
contre-productif étant donné que le virus pourrait facilement se propager 
à nouveau dans les pays riches et aggraver davantage les problèmes 
économiques existants.  

Dans les pays européens, où les restrictions budgétaires ont été 
assouplies à la suite de la pandémie, et sont accompagnées de plans de 
relance, rien ne justifierait des coupes dans les budgets de l'aide au 
développement. Dans une déclaration publiée quelques mois après le 
début de la crise, les pays donateurs de l'OCDE ont affirmé qu'ils « 
s'efforceront de protéger les budgets de l'aide au développement ».33 À 
cette promesse timide doivent venir s'ajouter des engagements forts de 
la part des donateurs.  

L’HEURE DES 0,7 EST VENUE 
Cette crise offre la possibilité de réparer définitivement un système d'aide 
chroniquement sous-financé. Elle révèle le manque de volonté politique 
constant des pays riches à financer comme il se doit la lutte contre la 
pauvreté et les inégalités. Il y a 50 ans, les pays riches se sont engagés 
à consacrer 0,7 % de leur revenu national brut (RNB) à l'aide publique au 
développement.34 Cet engagement a d'abord été pris en 1970 par 
l'Assemblée générale des Nations Unies et a été réaffirmé à plusieurs 
reprises par la plupart des pays riches depuis lors. Toutefois, seuls cinq 
donateurs ont atteint l'objectif en 2019 (le Danemark, le Luxembourg, la 
Norvège, le Royaume-Uni, et la Suède). En moyenne, les donateurs 
allouent 0,3 % de leur RNB à l'aide publique au développement. Si tous 
les pays riches avaient respecté leur engagement, les pays à revenu 
faible et intermédiaire seraient aujourd'hui dans une bien meilleure 
position pour faire face à la pandémie. Une injection massive de fonds 
supplémentaires dans la réponse au coronavirus serait l'occasion pour 
les pays donateurs d'atteindre enfin l'objectif des 0,7 %. Il est important 
de noter, cependant, que les RNB des pays sont susceptibles de 
baisser face à la récession et qu'il sera donc essentiel de veiller à 
ce que l'augmentation mécanique de l'aide en tant que part du RNB 
soit accompagnée par l'augmentation des volumes d'aide absolus. 

Une injection massive 
de fonds 
supplémentaires dans 
la réponse au 
coronavirus serait 
l'occasion pour les pays 
donateurs d'atteindre 
enfin l'objectif des 
0,7 %. 
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UNE REPONSE MONDIALEMENT 
COORDONNEE MISE EN ŒUVRE 
LOCALEMENT 
Si les gouvernements mèneront leur réponse à la crise au niveau 
national, ils ne pourront toutefois pas relever le défi à eux seuls. La 
nature et l'ampleur de la crise appellent une action mondialement 
coordonnée, sous l'égide des Nations Unies et de l'OMS. Les donateurs 
bilatéraux, le groupe de la Banque mondiale, le Fonds monétaire 
international et autres banques de développement multilatérales et 
institutions financières dont l'Alliance mondiale pour les vaccins et la 
vaccination (GAVI), le Fonds mondial et UNITAID, doivent soutenir des 
mesures qui appartiennent aux gouvernements nationaux et aux 
communautés et que ces derniers mettent en œuvre eux-mêmes.  

Les donateurs doivent impérativement collaborer avec les 
gouvernements et les structures qu'ils ont mises en place pour répondre 
à la crise. Il faut aider les gouvernements à gérer la réponse selon leurs 
plans nationaux et l'aide doit être fournie via des systèmes nationaux. 
Cet élément est essentiel afin de renforcer les institutions publiques, et il 
doit aller de pair avec des engagements de la part des gouvernements 
en matière de transparence fiscale et de redevabilité concernant l'aide. À 
terme, créer des structures parallèles peut affaiblir la réponse et la 
gouvernance locales.  

Cette approche ne marchera néanmoins pas toujours pour les plus 
marginalisé-e-s ou socialement et politiquement exclu-e-s. Les raisons 
pour une action forte et mondialement coordonnée sont plus évidentes 
dans les pays dont les gouvernements ne peuvent ou ne veulent pas 
complètement protéger ou assister leurs citoyennes et citoyens ou les 
personnes à la recherche de sécurité sur leur territoire. Dans des pays 
comme le Soudan du Sud ou le Yémen, où les gouvernements sont 
parties à un conflit en cours, une action menée par le gouvernement 
n'est pas fiable. Dans d'autres pays, le contrôle du gouvernement peut 
être limité à certaines régions et l'aide humanitaire ne peut pas toujours 
être acheminée par le biais des structures de l'État dans les régions 
rurales ou contestées (où les besoins sont souvent plus importants).  

Dans de tels contextes, pour garantir que l'aide parvienne à tout le 
monde, une action mondialement coordonnée doit impliquer directement 
les organisations, les entreprises et les médias nationaux et locaux ainsi 
que les sociétés de la Croix-Rouge/du Croissant-Rouge nationales. Ces 
acteurs locaux constituent la première ligne de défense des personnes 
fuyant des régions touchées par des violences et les impacts d'un conflit. 
Les pays donateurs de l'aide doivent fournir des fonds dédiés aux 
acteurs locaux, y compris à des organisations dirigées par des femmes 
et des réfugié-e-s. Ils doivent investir davantage dans les partenariats 
directs avec des acteurs locaux, demander aux ONG internationales de 
décentraliser une plus grande part de leur assistance et fournir le soutien 
essentiel nécessaire à la continuité des opérations. Les agences des 
Nations Unies et les ONG internationales doivent aiguiller cette flexibilité 
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des financements et veiller à ce les partenaires nationaux et locaux 
conçoivent, mettent en œuvre et évaluent des réponses au niveau 
communautaire. Ces partenaires doivent impérativement avoir accès aux 
informations pertinentes ainsi qu'aux systèmes de coordination de 
l'épidémie afin de pouvoir partager rapidement les informations avec les 
communautés et stopper la transmission. Les intervenants locaux ont 
besoin d'équipements de protection individuelle (EPI), d'effectifs 
suffisants et d'un mandat leur assurant de pouvoir faire leur travail sans 
craindre la discrimination. Renforcer le leadership local n'est pas 
simplement une mesure à adopter en temps de crise, c'est en outre un 
élément crucial pour garantir un développement durable et équitable et 
afin de construire des institutions locales suffisamment fortes et dotées 
des capacités nécessaires pour satisfaire les besoins de la communauté. 

3 CONSACRER LE 
SOUTIEN IMMEDIAT AUX 
MESURES DE PREVENTION, 
A LA SANTE, A LA 
PROTECTION SOCIALE ET A 
L'AIDE ALIMENTAIRE 

Alors que les pays à revenu faible et intermédiaire réaffectent leurs 
budgets afin de répondre à la pandémie, les mesures prises ne doivent 
pas l'être au détriment d'autres services et investissements essentiels 
pour la population. Une aide d'urgence internationale aux conditions 
favorables est absolument vitale pour que les pays n'aient pas à faire ces 
sacrifices ni ne voient reculer davantage les progrès réalisés en matière 
d'Objectifs de Développement durable (ODD). La fenêtre d'opportunité 
pour assurer que les pays à revenu faible et intermédiaire reçoivent cette 
aide et aient une chance raisonnable de se battre face à cette crise se 
referme rapidement.  
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SOUTENIR UN PLAN MONDIAL DE 
SANTE PUBLIQUE ET UNE 
INTERVENTION D'URGENCE  
Il vaut mieux prévenir que guérir ; plus vite des fonds seront soulevés et 
alloués, plus il sera possible d'épargner aux communautés les plus 
pauvres les répercussions les plus graves du virus. Agir maintenant en 
intervenant à un stade précoce serait incroyablement bénéfique. Les 
programmes doivent comprendre la fourniture en eau propre, l'accès à 
des stations de lavage des mains, le partage d'informations pratiques 
dans la bonne langue afin de permettre aux personnes de se protéger du 
virus, et la mobilisation des communautés en vue d'établir un lien de 
confiance dans les efforts de réponse à la crise. 

Dans les pays pauvres, les systèmes de santé ne sont pas en mesure de 
faire face aux cas de COVID-19. Ils sont sous-financés, avec des 
dépenses de santé de seulement 41 dollars en moyenne par personne 
en 2017 dans les pays à revenu faible et intermédiaire, contre 
2 937 dollars dans les pays à revenu élevé, soit des dépenses 70 fois 
plus importantes35. Les systèmes de santé sont mal équipés, en termes 
de professionnel-le-s de santé comme en termes de fournitures et 
équipements. En Afrique par exemple, il y a 2,8 médecins et 11 
infirmiers/ères pour 10 000 personnes contre respectivement 33,8 et 
80,6 en Europe (voir Graphique 1)36.  

Graphique 1 : Accès inégal aux professionnel-le-s de santé 

 
Source : Organisation mondiale de la Santé. (2019). World Health Statistics 2019:Monitoring Health 
for the SDGs. https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/324835/9789241565707-
eng.pdf?ua=1  

Le Malawi compte environ 25 lits en soins intensifs. Le gouvernement du 
pays dispose de seulement trois ventilateurs pour 10 millions de 

Dans les pays à revenu 
faible, les dépenses de 
santé moyennes 
n’étaient que de 
41 dollars par personne 
en 2017, contre 
2 937 dollars dans les 
pays à revenu élevé 
(soit des dépenses 
70 fois plus 
importantes). 

https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/324835/9789241565707-eng.pdf?ua=1
https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/324835/9789241565707-eng.pdf?ua=1
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personnes37, la République centrafricaine en compte seulement trois 
pour tout le pays38, et 10 pays africains n'en ont pas du tout.39 Ces 
systèmes de santé ont déjà atteint leurs limites, étant donné que dans 
son ensemble, le fardeau des maladies infectieuses est bien plus lourd 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire que dans les pays riches. 
Chaque jour, plus de 4 000 personnes meurent de tuberculose, en 
moyenne40, et près de 1 200 meurent de paludisme41, des enfants pour 
la plupart. On sait depuis les épidémies de maladie à virus Ébola que le 
nombre de décès liés à d'autres causes risque d'augmenter 
considérablement avec des systèmes de santé qui pourraient être 
rapidement débordés par les cas de COVID-19. Oxfam a appelé les 
donateurs à financer expressément un plan mondial de santé publique et 
une intervention d’urgence42 dès maintenant afin d'enrayer la 
propagation du virus et d'éviter des millions de morts. Les donateurs 
doivent notamment soutenir les pays à fournir des soins de santé 
gratuits, y compris les tests de dépistage du coronavirus et les 
traitements ; à suspendre les paiements directs par l'usager/ère ; et à 
garantir un accès universel aux soins de santé sans discrimination. 
Environ 159 milliards de dollars sont nécessaires pour doubler les 
dépenses de santé publique des 85 pays les plus pauvres du monde43. 

Encadré 1 : Oxfam appelle à un plan mondial de santé publique et à 
une intervention d'urgence pour faire face au coronavirus44 

Une action immédiate est nécessaire pour consolider les systèmes de 
santé publique aujourd’hui et à long terme, afin de les rendre équitables et 
accessibles à toutes et tous et de sauver des millions de vies :  
1. La prévention. D’énormes investissements doivent être faits dans la 

prévention : promotion et communication de la santé publique ; 
mobilisation de la communauté et éducation ; accès à l’eau et à 
l’assainissement, en particulier aux installations de lavage des mains ; 
accès à des tests gratuits pour tou-te-s. Des financements et des 
équipements doivent également être fournis d'urgence aux ONG locales 
qui interviennent déjà partout dans le monde. 

2. Dix millions de travailleurs et travailleuses de la santé. Dix millions 
de nouveaux travailleurs et travailleuses de la santé rémunéré-e-s et 
protégé-e-s devraient être recruté-e-s pour aider à ralentir la 
propagation du virus et être aux côtés des personnes touchées pour les 
traiter et les soigner.  

3. Les soins de santé gratuits. Les gouvernements doivent supprimer 
tous les obstacles financiers qui empêchent la population d’accéder aux 
soins de santé et offrir des tests et des traitements gratuits à celles et 
ceux qui en ont besoin.  

4. Le privé au service du public. Les gouvernements doivent 
réquisitionner ou trouver d’autres moyens d’utiliser tous les 
établissements de santé privés pour accroître la capacité de traitement 
et de soin des patient-e-s infecté-e-s et pour répondre aux besoins 
sanitaires essentiels continus. Des mesures doivent être prises dans 
l'intérêt public, sans que le profit ait aucun rôle à jouer.  
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5. Un vaccin et un traitement pour tou-te-s. Un accord mondial doit être 
conclu afin que les vaccins et les traitements, une fois approuvés, soient 
un bien public mondial, gratuits et accessibles à celles et ceux qui en 
ont besoin, et afin que les pays riches fournissent suffisamment de 
fonds pour les mettre rapidement à la disposition de la population 
entière. 

SOUTENIR DES MESURES DE 
PROTECTION SOCIALE D'URGENCE 
Des systèmes solides de protection sociale universelle peuvent fournir 
un soutien rapide, direct et spécifique aux populations, sous forme de 
transfert monétaire et d'aide en nature ; aider à faire face à la maladie et 
à la perte de revenus ; organiser la solidarité collective ; réduire les 
inégalités ; et éviter la récession économique. Toutefois à l'heure 
actuelle, quatre milliards de personnes ne bénéficient d’aucune 
protection sociale formelle45 et sont les plus durement affectées par la 
crise économique qui se profile.  

À court terme et compte tenu de l'urgence, les donateurs doivent agir 
maintenant et soutenir les pays à étendre la couverture des plans actuels 
et augmenter les paiements afin de protéger le plus de ménages 
possible. Là où il n'existe pas de plan de protection sociale suffisant, les 
donateurs doivent aider les gouvernements à revenu faible et 
intermédiaire à soutenir les revenus au moyen de nouveaux transferts 
monétaires. À long terme, le soutien fourni aujourd'hui peut contribuer à 
construire des systèmes de protection sociale universelle complets qui 
ne fonctionnent pas seulement pour l'urgence, mais aussi dans le monde 
d'après coronavirus. Ces nouvelles mesures doivent contribuer à 
l’autonomisation économique des femmes et leur permettre l’accès à la 
protection sociale (qui sera déterminant pour atténuer le poids du travail 
de soins non rémunéré plus important pendant la crise) et garantir des 
prestations suffisantes et fiables, une couverture universelle, une 
protection complète, un financement progressif et une gouvernance 
transparente. Les systèmes de protection sociale contribuant à une 
résilience accrue sont particulièrement importants tandis que les impacts 
des changements climatiques sont en parallèle des facteurs de stress 
supplémentaires pour les personnes les plus pauvres et les plus 
vulnérables. 

Pour les pays les plus pauvres, fournir ne serait-ce qu'un socle minimum 
de protection sociale est hors de portée46. Il faut mettre en place 
d'urgence un mécanisme de financement international pour la protection 
sociale – en partie financé par l'aide au développement – qui permettra 
aux pays les plus pauvres de fournir un socle de protection sociale 
universelle à chaque citoyenne et citoyen. Ce socle devra comprendre 
les retraites, les allocations de chômage, les allocations familiales et la 
protection des personnes vivant avec un handicap. Ces mesures devront 
être maintenues même en temps de crise grave. Cette obligation 
internationale se fait attendre depuis longtemps. 

Quatre milliards de 
personnes ne 
bénéficient d’aucune 
protection sociale 
formelle et sont les plus 
durement affectées par 
la crise économique qui 
se profile. 
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Fournir une aide flexible par le biais des gouvernements pourrait tirer 
parti de ressources supplémentaires et créer un espace fiscal plus 
important pour octroyer des aides financières aux citoyennes et citoyens. 
Par exemple, l'annulation des paiements de la dette du Ghana en 
2020 permettrait au gouvernement d'octroyer une allocation de 
20 dollars par mois aux 16 millions d'enfants, de personnes vivant 
avec un handicap et de personnes âgées du pays pendant six 
mois47. 

RECONNAITRE L'INSECURITE 
ALIMENTAIRE PROVOQUEE PAR LE 
CORONAVIRUS ET Y REPONDRE 
Avant la pandémie, 820 millions de personnes n'avaient pas 
suffisamment de quoi se nourrir pour maintenir un régime sain et nutritif. 
En Afrique de l'Est, des essaims de criquets ravagent les cultures et 
menacent des millions de personnes supplémentaires de la faim48.  

L'insécurité alimentaire contribue largement à une mauvaise santé et 
affaiblit le système immunitaire. Elle vient s'ajouter au défi sanitaire 
immense auquel sont confrontés les pays à l'heure actuelle. Avec la 
fermeture des marchés alimentaires, les producteurs et productrices 
perdant l'accès à leurs champs et les travailleurs et travailleuses ne 
pouvant plus de rendre sur leur lieu de travail, les chaînes 
d'approvisionnement seront défaillantes et moins de consommateurs et 
consommatrices pourront accéder à des denrées alimentaires. Si le virus 
touche gravement les zones rurales, les conséquences sur la production 
alimentaire pourraient être lourdes. La plupart des personnes touchées 
par l'insécurité alimentaire vivent dans des zones rurales49, mais la 
pandémie risque d'impacter la sécurité alimentaire des populations 
urbaines également. Les personnes travaillant dans le secteur informel 
sont particulièrement concernées, ainsi que les personnes qui dépendent 
d'un revenu journalier essentiel pour subvenir à leurs besoins.50 Pour ces 
personnes donc, toute augmentation des prix des denrées alimentaires 
serait catastrophique. Par ailleurs, il est essentiel de tenir compte du 
genre. En effet, les femmes constituent une grande partie de la main 
d'œuvre de la production alimentaire. Elles auront besoin d'un soutien 
adapté à leurs besoins spécifiques. Dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire, en raison de normes sociales en place, les femmes ont 
souvent la responsabilité de nourrir leur famille et mangent souvent 
moins que les autres et en dernier51. 

Les donateurs devront prendre des mesures afin de protéger la sécurité 
alimentaire des pays les plus touchés, en particulier les pays 
importateurs nets de produits alimentaires, qui sont les plus vulnérables 
aux chocs liés aux prix et à l'offre. Afin de répondre aux besoins 
immédiats, il faut mettre en œuvre des transferts monétaires (y compris 
via des systèmes de paiement mobile et de chaînes de blocs) et, là où 
cela s'avère nécessaire, une aide alimentaire en temps opportun pour 
que les personnes qui vivent dans la pauvreté aient la possibilité 
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d'acheter suffisamment de denrées avant que les mesures de 
confinement ne soient appliquées. 

Les donateurs et les pays partenaires doivent impérativement continuer 
d'investir dans le développement de l'agriculture, avec une attention 
particulière sur les systèmes alimentaires territoriaux52, qui à travers leur 
diversité et racines locales, sont les mieux placés pour assurer la 
sécurité alimentaire. Placer les producteurs et productrices ainsi que les 
travailleurs et travailleuses sous une protection sociale, les aider à éviter 
de vendre leurs biens agricoles et les soutenir dans le 
réapprovisionnement en intrants sont des mesures essentielles 
nécessaires dans l'immédiat. Il peut également être utile de soutenir les 
plans des gouvernements d'acquisition des biens agricoles auprès de 
l'agriculture familiale et paysanne de façon à augmenter (ou à créer) des 
stocks régulateurs. Des mesures visant à maintenir le pouvoir d'achat 
des consommateurs et consommatrices à revenu faible par le biais de 
transferts monétaires, de coupons ou d'emplois temporaires sont 
essentielles.  

GARANTIR UNE INTERVENTION 
D'URGENCE DE QUALITE 
La façon dont l'intervention d'urgence sera mise en œuvre aura 
également son importance. L'importance d'une réponse mondialement 
coordonnée et mise en œuvre localement a été soulignée dans la 
Section 2. Les principes supplémentaires ci-dessous doivent guider le 
soutien immédiat des donateurs. 

Respecter les principes humanitaires et 
d'efficacité du développement  
Alors que le coronavirus entraîne une augmentation des besoins 
humanitaires dans les pays en développement, les donateurs doivent 
impérativement soutenir les gouvernements à gérer une intervention 
conforme à leurs plans et exigences nationales. Les donateurs doivent 
fournir des financements via des mécanismes permettant une 
intervention menée au niveau national avec l'entière participation des 
systèmes de santé nationaux, des agences nationales de gestion des 
catastrophes et des organismes locaux d'intervention en cas de 
catastrophes. La société civile et les personnes affectées par la crise 
doivent être impliquées à toutes les étapes de l'intervention.  

Les donateurs, les gouvernements nationaux et les acteurs humanitaires 
dans les pays concernés doivent impérativement opérer avec 
transparence. Les donateurs doivent se conformer aux principes 
humanitaires53, au droit international humanitaire et aux droits humains54, 
aux principes de « Good Humanitarian Donorship »55 ainsi qu'aux 
engagements du « Grand Bargain » relatifs au financement adéquat et 
au leadership humanitaire local56. Conformément à l'approche en nexus 
humanitaire-développement-paix, les donateurs doivent fournir une 
assistance humanitaire faisant tomber les barrières entre les actions 
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humanitaires et de développement et qui met l'accent sur le 
renforcement de la résilience. 

Fournir une assistance humanitaire féministe 
Les inégalités structurelles de genre ainsi que les normes sociales et 
culturelles préexistantes viennent s'entrecouper avec d'autres identités 
(âge, ethnicité, classe sociale, etc.) et influent sur l'accès aux 
ressources, aux informations et aux services ainsi que sur la sûreté, la 
sécurité et les responsabilités de soin.  

Une intervention humanitaire féministe, centrée sur l'égalité de genre et 
les droits des femmes, est indispensable. Les donateurs doivent 
reconnaître les rôles essentiels que les femmes et les organisations 
dirigées par des femmes jouent dans la mise en œuvre de l'intervention 
et travailler en partenariat avec ces dernières. Étant donné que 
l'intervention différera selon le contexte (urbain, rural, camps de réfugié-
e-s et de personnes déplacées internes, etc.), les connaissances des 
femmes sur leur communauté seront vitales à l'heure de répondre aux 
besoins des plus vulnérables. Les donateurs doivent par ailleurs veiller à 
inclure dans leur réponse l'intégration systématique du genre et à la fois, 
des programmes ciblant les femmes et les filles. Ils doivent 
impérativement envisager d'augmenter leur soutien face à des violences 
basées sur le genre accrues pendant les périodes de confinement. Enfin, 
il sera essentiel que les organismes de coordination collectent, utilisent 
et diffusent des données ventilées par sexe et par âge. 

Protéger les réfugié-e-s, les migrant-e-s et les 
personnes déplacées internes 
Fin 2018, on comptait 71 millions de personnes déplacées de force par 
les impacts des changements climatiques, la violence, un conflit ou la 
persécution57, un chiffre susceptible d'avoir augmenté en 2019.58 Les 
communautés vivant dans des camps de réfugié-e-s et de PDI ainsi que 
dans des campements informels sont confrontées à un risque accru 
d'infection. Par ailleurs, dans ces contextes, la prévention et l'intervention 
s'avèrent plus difficiles. Beaucoup de personnes vivent dans un 
environnement surpeuplé, avec de mauvaises conditions d'hygiène. Elles 
manquent d'eau salubre et de services de santé adéquats. Le temps 
commence à manquer pour empêcher la maladie de s'installer.  

Les réponses des donateurs au coronavirus doivent impérativement 
garantir que les réfugié-e-s, les migrant-e-s, les PDI et leurs 
organisations, y compris celles dirigées par des femmes, sont inclus 
dans les plans régionaux et locaux de préparation et de mise en œuvre. 
Ces organisations joueront un rôle clé dans les interventions dirigées par 
la communauté pour assurer l'accès à des informations justes et en 
temps opportun, dans la ou les langues nécessaires, et afin de tenir 
compte des risques et besoins propres à leur population. Toute 
personne, indépendamment de son statut légal ou de son identité, doit 
avoir accès à des soins de santé et aux autres services essentiels sans 
avoir à craindre la déportation ou la détention, l'incrimination, 
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l'exploitation ou les abus. Le financement doit venir s'ajouter à des plans 
d'intervention humanitaire et d'aide aux réfugié-e-s préexistants. Il sera 
primordial de respecter le droit d'asile et le principe de non refoulement 
et de veiller à ce que les réfugié-e-s, les migrant-e-s et les PDI ne soient 
pas stigmatisé-e-s. 

Protéger l'espace civique 
Des mesures extraordinaires sont nécessaires afin d'enrayer le 
coronavirus, mais elles doivent être contrebalancées par des protections 
extraordinaires des droits humains. Les mesures d’urgence pour la lutte 
contre le virus doivent être proportionnées, non discriminatoires et mises 
en place aussi longtemps que nécessaire. Entre la suspension du 
contrôle parlementaire dans certains pays et l'usage excessif de la force 
par les organismes de sécurité et la surveillance accrue des citoyennes 
et citoyens dans d'autres59, Oxfam s'inquiète que les mesures prises en 
réponse au coronavirus soient utilisées par des gouvernements 
opportunistes afin de réprimer les opposant-e-s et de manipuler 
l'environnement socio-politique. 

Les efforts des acteurs humanitaires et de la société civile, 
d'organisations formelles et de groupes informels qui ont été formés afin 
de répondre aux besoins urgents pendant la crise, ajoutent une force 
essentielle à la réponse collective. La société civile comblera les lacunes 
en termes de services et nouera le contact avec les communautés 
marginalisées en difficulté que les institutions officielles débordées ne 
peuvent pas soutenir. Par conséquent, les donateurs doivent 
impérativement protéger l'accès humanitaire et faire en sorte que les 
gouvernements n'utilisent pas les mesures d'urgence et les lois spéciales 
comme une tactique visant à criminaliser les organisations de la société 
civile (OSC), les acteurs humanitaires et les défenseurs des droits 
humains, et in fine à entraver leur travail légitime.  

4 REPENSER L'AIDE DE 
DEMAIN POUR DES 
SOCIETES PLUS 
EGALITAIRES ET PLUS 
RESILIENTES 

Le coronavirus menace les efforts mondiaux de lutte contre la pauvreté, 
les inégalités et la crise climatique. Des décennies de recul de la 
pauvreté sont en jeu60 tout comme les progrès collectifs réalisés en 
matière d'ODD. Mais à chaque crise la possibilité de faire les choses 
différemment. Cette crise doit tirer la sonnette d'alarme auprès des 
donateurs. En effet, ils doivent repenser le système d'aide et ses priorités 

Les mesures d’urgence 
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longtemps que 
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à moyen et long terme afin de maximiser les contributions à l'aide au 
développement pour construire un monde libéré de la pauvreté et des 
inégalités et lutter contre la crise climatique, et tenter de pouvoir encore 
limiter le réchauffement planétaire à 1,5 °C. Nous devons absolument 
amorcer un tel changement afin de mieux reconstruire et réparer les 
systèmes qui en premier lieu, ont rendu tant de personnes vulnérables.  

Les pays donateurs doivent : 

LUTTER CONTRE LES INEGALITES 
EN SOUTENANT DES DEPENSES 
SOCIALES ET UNE FISCALITE 
PROGRESSIVES 

Financer des services publics mettant fin aux 
inégalités 
En matière de réduction de la pauvreté et des inégalités, les services 
publics gratuits de qualité ont déjà fait leurs preuves. Les secteurs 
comme la santé ou l'éducation reçoivent une part importante de l'aide, 
mais ces dix dernières années, cette part s'est vue réduite à mesure que 
les donateurs favorisaient des secteurs comme les infrastructures ou le 
secteur bancaire61. Aujourd'hui plus que jamais, les donateurs doivent 
investir dans le renforcement des institutions publiques afin d'offrir des 
services essentiels de qualité. Cette aide doit être fournie par le biais 
d'une aide budgétaire autant que possible, car il s'agit à terme du 
moyen le plus efficace pour construire des systèmes nationaux. 
Lorsqu'un tel soutien ne s'avère pas possible, le financement doit être 
orienté vers des organisations humanitaires locales et internationales. En 
outre, des plans clairs doivent être élaborés afin de remettre les projets 
aux mains des gouvernements nationaux sur le long terme, 
conformément à l'approche en nexus humanitaire-développement.  

Au-delà de la réponse immédiate à la crise sanitaire, soutenir des 
systèmes de santé publique gratuits et de qualité 

Dans les pays pauvres, l'aide au développement finance 29 % des 
dépenses de santé62 et joue un rôle vital dans le renforcement des 
systèmes de santé publique et dans la lutte contre les maladies. Depuis 
sa création en 2002, le Fonds mondial de lutte contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme a contribué à sauver plus de 32 millions de 
vies. En 2018 uniquement, grâce au FNUAP, près de 3 millions de 
femmes ont pu accoucher avec l'assistance de personnel qualifié, 
limitant ainsi les taux de mortalité maternelle.  

L'aide au développement a favorisé des progrès majeurs dans le 
domaine de la santé, mais cela n'est pas suffisant. La pandémie de 
coronavirus révèle les conséquences catastrophiques de systèmes de 
santé faibles, sous-financés et inégalitaires. Elle montre également que 
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lorsqu'un virus peut se propager si rapidement, la santé publique 
universelle est un enjeu mondial. Elle doit inciter des efforts sans 
précédent en faveur de systèmes de santé plus justes, faire tomber 
toutes les barrières à l’accès à la santé, et garantir une couverture santé 
universelle d'ici 2030. Les mesures prises pour fournir des soins de 
santé gratuits pendant la crise ne doivent pas être temporaires, mais 
permanentes. En République démocratique du Congo (RDC), le 
gouvernement a décidé de fournir des soins de santé gratuits face à 
l'épidémie d'Ébola qui a éclaté en 2018. Cette décision a non seulement 
été déterminante pour lutter contre le virus, mais elle a également permis 
d'améliorer les soins de santé dans leur ensemble ; les consultations 
pour pneumonie et diarrhée ont doublé et le nombre de femmes 
accouchant en clinique a connu entre 20 et 50 % d'augmentation. Ces 
bénéfices ont été immédiatement perdus suite au retrait des soins de 
santé gratuits63.  

L'aide des pays riches en soutien aux systèmes de santé des pays 
pauvres était de seulement 16 milliards de dollars en 2017, soit 0,03 % 
du PIB des pays à revenu élevé, contre 18 milliards de dollars en 2014, 
son point culminant64. Il est grand temps de renverser cette tendance. 
Par ailleurs, les donateurs doivent impérativement cesser de soutenir la 
privatisation des services de santé, qui exacerbe les inégalités en créant 
des systèmes à deux vitesses. Privatiser la fourniture de soins de santé 
peut donner lieu à des situations dans lesquelles les personnes vivant 
dans la pauvreté paient pour des services de qualité douteuse, tandis 
que les plus riches peuvent s'offrir les meilleurs services. Chaque 
seconde, trois personnes basculent dans la pauvreté extrême à cause 
des frais de santé65.  

Soutenir une éducation publique de qualité et gratuite 

La pandémie de coronavirus entraîne une crise immédiate de l'éducation 
avec plus de 90 % des étudiant-e-s – plus d'1,3 milliard de personnes 
– confronté-e-s à la fermeture de leur école66. La façon dont les enfants 
traverseront cette crise repose principalement sur le niveau de revenus 
des parents. La fermeture des écoles aura des effets à long terme sur les 
résultats scolaires, en particulier pour les enfants vivant dans la 
pauvreté. Elles auront également un impact négatif sur la sécurité des 
enfants, sur le nombre d'enfants confrontés aux violences ou à la faim, et 
sur le nombre de grossesses chez les adolescentes67.  

L'aide publique au développement fournit un soutien indispensable pour 
renforcer les systèmes d'éducation dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire. Grâce au financement multilatéral assuré via le Partenariat 
mondial pour l'éducation (PME), 347 000 enseignant-e-s ont été formé-e-
s en 2018 (une augmentation par rapport aux 98 000 personnes formées 
en 2014). En Sierra Leone grâce à l'aide, le gouvernement a pu 
s'engager à garantir 12 ans d'éducation gratuite pour toutes et tous. Les 
donateurs doivent impérativement augmenter leur financement en faveur 
de l'éducation, en se concentrant particulièrement sur l'accès et la 
qualité. Dans l'immédiat, les donateurs doivent s'engager à apporter des 
contributions supplémentaires aux fonds spécifiques à la pandémie mis 
en place par le PME.68  
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Les donateurs doivent impérativement cesser tout soutien en faveur de 
l'éducation privée, qui exacerbe la ségrégation et l'exclusion, engendre 
une éducation de qualité insuffisante ainsi que le manquement aux 
normes et régulations, et qui donne lieu à de mauvaises conditions de 
travail69. L'engagement récent de la Société financière internationale, 
membre du Groupe de la Banque mondiale, de geler ses investissement 
dans les écoles privées maternelles, primaires, et secondaires constitue 
un pas de géant en faveur du droit à l'éducation. Les donateurs 
bilatéraux et leurs organes financiers doivent lui emboîter le pas70.  

Augmenter l'aide en soutien à la protection sociale 

Le coronavirus révèle plus que jamais le rôle vital que les subventions et 
autres formes de protection sociale universelle peuvent jouer dans la 
lutte contre les inégalités et la protection des personnes vulnérables, à la 
fois en temps normal et en temps de crise. Dans nombre de pays 
pauvres, l'aide au développement constitue déjà un soutien essentiel aux 
gouvernements afin qu'ils fournissent une protection sociale. De fait, 
l'aide fournit 100 % du financement pour les programmes de protection 
sociale dans six pays à revenu faible en Afrique subsaharienne et une 
part significative dans certains pays à revenu intermédiaire comme le 
Kenya et le Ghana, où les donateurs financent respectivement environ 
33 % et 20 % de ces programmes71. Mais les donateurs consacrent une 
bien maigre part de leur aide à la protection sociale ; seulement 0,7 % de 
l'aide publique au développement en 2018, à peine plus d'un milliard de 
dollars72. Les donateurs doivent expressément augmenter leur part 
d'aide en soutien aux plans de protection sociale. Lorsque cela est 
possible, ils doivent assurer cette aide par le biais de mécanismes 
nationaux de protection sociale existants, tout en renforçant ces 
mécanismes conformément aux normes internationales et en 
développant des solutions pour un financement durable de tels 
systèmes, basées sur la mobilisation des ressources domestiques. 

Renforcer l'aide afin de soutenir le 
développement de systèmes fiscaux 
équitables 
La pandémie aura des conséquences considérables sur la mobilisation 
des ressources nationales. Elle entamera la capacité de la plupart des 
pays à soutenir une réponse nationale face au coronavirus, ainsi qu'à 
financer les investissements publics extraordinaires qui seront 
nécessaires pendant et après la crise. Les donateurs doivent maintenir 
ou surpasser leurs engagements en matière d'aide pour la mobilisation 
des ressources nationales. Il est important de noter que la coopération 
relative à la mobilisation des ressources nationales doit donner la priorité 
à la construction de systèmes fiscaux équitables73, lesquels s'avèrent 
résilients en temps de crise et aideront à réduire les inégalités qui ont 
rendu vulnérables tant de ménages. Les donateurs doivent 
impérativement remédier aux incohérences en matière de politiques, qui 
ont sapé les efforts de lutte contre l'évasion fiscale et autres pratiques 
fiscales néfastes. Alors que l'Addis Tax Initiative (ATI) prépare son 
agenda « post-2020 », des engagements concrets en faveur d'une 
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mobilisation des ressources nationales plus équitable et de l'amélioration 
de la cohérence politique et du contrat social sont essentiels.  

GARANTIR UNE REPRISE 
ECONOMIQUE FEMINISTE  
La pandémie menace d'exacerber des niveaux déjà inacceptables 
d'inégalités entre les genres. Bien que le virus semble tuer plus 
d'hommes que de femmes74, les femmes souffriront davantage des 
multiples conséquences de la pandémie. Par exemple, 70 % du 
personnel de santé dans le monde sont des femmes, et elles constituent 
une part bien plus importante du personnel infirmier75. Les femmes sont 
beaucoup plus susceptibles de travailler dans le secteur informel et par 
conséquent d’être privées de tout droit du travail76. Ce sont les femmes 
qui réalisent la majeure partie du travail de soin non rémunéré77, lequel 
augmente de façon exponentielle face au virus. Ce problème sera en 
outre exacerbé si cette pandémie est suivie d’une politique d’austérité, 
comme cela a été le cas après la crise financière de 2008. Appliquer des 
coupes budgétaires dans les services de garde d'enfants et de soin aux 
personnes âgées ainsi que dans les systèmes de santé publique revient 
à contraindre les femmes de rester chez elles. En outre, elles n'y sont 
pas toujours en sécurité. En effet, des rapports indiquent déjà que la 
violence domestique a doublé dans les provinces chinoises confinées78, 
et les violences sont à la hausse également dans d'autres pays 
appliquant des mesures de confinement79.  

En 2017-2018, malgré des augmentations constantes, l'aide consacrée à 
l'égalité de genre et aux droits des femmes représentait seulement 4 % 
de l'aide bilatérale, avec près de 60 % de l'aide aveugle au genre80. De 
plus, seul 1 % de l'aide des donateurs intégrant le genre destinée à la 
société civile a été directement allouée à des ONG de femmes dans les 
pays à revenu faible et intermédiaire en 2017-201881. Tandis que les 
données en matière de financement de l'égalité de genre rapportées par 
les donateurs mêmes indiquent une augmentation, il n'apparaît pas 
clairement si ces financements sont en fait consacrés au travail en faveur 
de l'égalité de genre. Les recherches menées par Oxfam ont révélé un 
écart majeur entre les financements déclarés par les donateurs (à travers 
le marqueur genre du CAD de l'OCDE) et la qualité de l’intégration du 
genre de ces projets82.  

Les donateurs doivent maintenant réellement repenser l'aide de façon à 
intégrer les principes féministes, à mettre l'égalité de genre et les 
organisations de défense des droits des femmes au cœur des 
programmes de demain et à favoriser l'autonomisation des femmes et 
des organisations dirigées par des femmes. 
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RECONSTRUIRE UN AVENIR PLUS 
DURABLE ET PLUS RESILIENT 

Renforcer le contrat social entre les  
citoyen-ne-s et l'État 
L'importance d'un contrat social solide entre les citoyen-ne-s et l'État, où 
des institutions efficaces sont tenues de rendre des comptes auprès de 
citoyen-ne-s actifs, n'est jamais aussi évidente qu'en période de crise. 
L'aide de demain doit occuper un rôle plus important dans la construction 
d'un tel contrat.  

Cela signifie construire des systèmes gouvernementaux robustes et 
disposés à rendre des comptes. Les pays à revenu faible et 
intermédiaire doivent décider de la façon dont ils utilisent l'aide afin 
d'atteindre leurs objectifs de reprise économique et de développement. 
Les donateurs doivent respecter l'appropriation par les pays en alignant 
l'aide sur leurs stratégies nationales, en la fournissant via les systèmes 
nationaux (à ce jour, seuls 55 % de l'aide versée par les pays donateurs 
du CAD aux gouvernements de pays à revenu faible et intermédiaire l'a 
été par le biais des systèmes nationaux83), et en octroyant des 
financements à long terme, prévisibles et transparents. Les donateurs ne 
doivent pas inclure de conditionnalités économiques dans les plans de 
financement lorsqu'ils cherchent à aider des pays à faire face à une crise 
et à s'en relever. En revanche, leur priorité absolue doit être d'obtenir des 
engagements publics de la part des gouvernements à augmenter 
rapidement le financement de la santé publique et de la protection 
sociale des citoyennes et citoyens. Ils doivent par ailleurs les appeler à 
dévoiler les données fiscales, budgétaires et relatives aux dépenses de 
manière à garantir que l'argent est dépensé dans la transparence et la 
redevabilité. À travers son programme mondial FAIR (qui promeut la 
redevabilité fiscale comme outil de réduction des inégalités), Oxfam 
soutient des campagnes de la société civile dans plus de 40 pays afin de 
« suivre l'argent » et défend le principe d'équité dans les décisions des 
gouvernements en matière de fiscalité, de budget et de dépenses84. 

Un contrat social qui fonctionne signifie également d'apporter un 
soutien solide à la citoyenneté active pour que les gouvernements 
soient tenus de rendre des comptes. Les donateurs doivent 
impérativement donner la priorité à l'accès aux informations ainsi qu'à un 
environnement favorable pour la société civile dans leurs partenariats 
avec les gouvernements pendant l'intervention en réponse à la crise et le 
relèvement. Ils doivent augmenter leur soutien direct aux OSC, aux 
organisations dirigées par des femmes, aux mouvements sociaux et au 
renforcement d'alliances, avec des mécanismes de financement flexibles 
qui permettent aux OSC de s'adapter à des environnements politiques 
volatiles. Les donateurs doivent augmenter les financements en faveur 
des OSC en particulier, qui ont reçu moins d'1 % de l'aide bilatérale en 
201785.  

Les donateurs doivent 
de toute urgence 
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d'1 % de l'aide bilatérale 
en 2017. 
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Bâtir une économie centrée sur l’humain 
La crise actuelle expose les échecs du modèle économique néolibéral, 
qui est axé sur la dérégulation, la privatisation, la libéralisation et 
l'extension des mécanismes de marché à toujours plus de domaines 
d'activité humaine et qui concentre les richesses entre les mains d'une 
minorité. Mais elle offre aussi l'occasion de changer de direction et de 
construire des économies centrées sur l'humain, des économies plus 
égalitaires, propices à l'autonomisation et durables, mieux à même de 
créer des opportunités économiques décentes et de soutenir un 
développement résilient pour les femmes et les personnes vivant dans la 
pauvreté, tout en assurant l'avenir de notre planète.  

À cet égard, l'aide peut avoir un rôle à jouer86. Elle peut participer à la 
création d'emplois décents en soutenant les organisations de travailleurs 
et travailleuses et en incitant les entreprises internationales à respecter 
les droits humains tout au long de leurs chaînes d'approvisionnement.  

Elle peut soutenir les producteurs, productrices et travailleurs et 
travailleuses agricoles ainsi que les communautés rurales. Cela peut se 
faire via des investissements publics visant à augmenter la productivité 
agricole de façon à restaurer et à protéger l'environnement et à lutter 
contre la crise climatique. En même temps, l'aide devrait mettre un terme 
aux subventions excessives versées aux grands producteurs ainsi que 
les investissements dans l'acquisition de terres qui dépossèdent les 
paysannes et paysans, les communautés locales et les populations 
autochtones. Elle peut favoriser des systèmes alimentaires locaux qui 
promeuvent des aliments nutritifs protégeant la santé de la communauté.  

Enfin, l'aide peut également stimuler des modèles commerciaux 
alternatifs qui, de par leur nature, partagent les profits et donnent la 
priorité aux intérêts des femmes, des travailleurs et travailleuses, des 
paysans et paysannes, des communautés, et des consommateurs et 
consommatrices. 

Soutenir une relance verte 
Lorsque les pays se relèveront de cette crise de santé publique, il faudra 
impérativement veiller à ne pas revenir à la situation précédente, mais 
soutenir plutôt une économie résiliente, durable, inclusive et sans 
incidence sur le climat, qui permette de limiter le réchauffement 
planétaire à 1,5 °C. Pour y arriver, il convient de miser sur une économie 
verte robuste. Les flux financiers en faveur du climat doivent absolument 
constituer des fonds supplémentaires à l'aide et être axés en premier lieu 
sur la protection des personnes les plus vulnérables. Des fonds doivent 
être consacrés à l'adaptation aux changements climatiques et à la 
résilience au regard des perturbations croissantes dans la vie et les 
moyens de subsistance des personnes vivant dans la pauvreté et les 
communautés se trouvant en première ligne de la crise. Cette pandémie 
révèle à quel point les vulnérabilités exacerbent les inégalités. La 
résilience de la société repose sur les efforts collectifs visant à protéger 
les vies des personnes les plus vulnérables. Le changement climatique 
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ne constitue pas une menace lointaine à venir : nous vivons déjà une 
crise climatique, avec des dizaines de millions de vies et de moyens de 
subsistance perdus à cause de la pollution et des changements 
climatiques chaque année, et les impacts accélérant leur course sur 
quelques décennies.  

VEILLER A CE QUE L'AIDE 
N'EXACERBE JAMAIS LES 
INEGALITES  

Plus de subventions, moins de prêts, pas de 
dettes 
Les pays pauvres peinent déjà à honorer le service de la dette, qui 
restreint leur capacité à faire face à la crise. En 2018, la dette totale des 
pays à revenu faible et intermédiaire (dette privée, publique, intérieure et 
extérieure) a atteint le niveau record de 191 % de leurs PIB combinés87. 
Début 2020, 46 pays dépensaient en moyenne quatre fois plus dans le 
remboursement de la dette que dans les services de santé publique88. 
Au Ghana, le service de la dette est 11 fois plus important que le budget 
de la santé du gouvernement89.  

Toutefois au cours des dix dernières années, les donateurs ont 
augmenté l'aide sous forme de prêts ; les prêts issus de l'aide bilatérale 
ont augmenté de près de 50 % entre 2010 et 2018, contre 13 % 
d'augmentation pour les subventions sur la même période90. Augmenter 
le service de la dette en accordant plus de prêts ne fera qu'aggraver le 
problème. Pour soutenir ces pays, seul-e-s les subventions et prêts à 
des conditions très favorables doivent être de mise. Par ailleurs, les 
dettes doivent être annulées afin de libérer les ressources publiques en 
faveur des besoins des citoyen-ne-s. Les ressources limitées en aide ne 
doivent pas être utilisées pour honorer le service de la dette existant, tout 
comme l'allégement de la dette ne doit pas être considéré comme de 
l'aide dans la comptabilisation future des dépenses en aide publique au 
développement. L'annonce récente du FMI concernant un allègement de 
la dette pour 25 pays suite à la crise est une mesure bienvenue. 
Cependant, non seulement ce plan manque d'ambition (trop peu pour un 
nombre trop limité de pays), mais il aura pour conséquence de voir les 
contributions à l'aide utilisées pour rembourser cette dette envers le FMI. 
Oxfam défend que le FMI a les moyens d'annuler le remboursement de 
la dette en vendant une partie de ses réserve en or91. 

De nombreux pays partenaires devront se résoudre à accepter n'importe 
quelle offre pour survivre aux prochains mois. Les donateurs ont la 
responsabilité de fournir des ressources sans alourdir le fardeau existant. 
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Ne pas compromettre les solutions publiques 
Les donateurs et organismes internationaux accordent une place 
toujours plus importante au secteur privé dans leurs stratégies de 
développement. L'« approche en cascade » de la Banque mondiale, qui 
vise à utiliser en priorité les financements privés, n'est qu'un exemple 
parmi tant d'autres92. En 2018, les donateurs du CAD ont dépensé près 
de 3 milliards de dollars dans l'aide bilatérale afin de promouvoir, d'attirer 
et de subventionner des investissements du secteur privé dans les pays 
à revenu faible et intermédiaire. Ce chiffre est relativement modeste, 
mais il est susceptible de croître à l'avenir sous la pression grandissante 
de devoir « mobiliser » des fonds privés pour combler le déficit de 
financement des ODD. 

Bien que le secteur privé ait un rôle important à jouer dans la réalisation 
des objectifs de développement, avec les bonnes garanties et dans le 
bon contexte93, la pandémie de coronavirus constitue un important 
rappel des limites des solutions basées sur le marché en ce qui concerne 
les défis et biens communs mondiaux tels que la santé, et les 
conséquences néfastes qu'ont eu des décennies d'effritement des 
capacités des États. Cette crise révèle l'importance capitale de l'action 
collective, menée par des gouvernements qui rendent des comptes à 
leur population.  

Aujourd'hui plus que jamais, nous devons veiller à ce que l'attention 
accordée à « mobiliser des financements privés » n'éclipse pas 
l'importance du financement public et des solutions publiques en matière 
de développement. Les sorties massives d'investissements directs 
étrangers (IDE) que nous constatons dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire en conséquence de la crise indiquent à quel point 
l'investissement privé peut être incertain. Cette situation doit encourager 
les donateurs à procéder avec prudence lorsqu'ils utilisent les fonds 
précieux de l'aide pour attirer les investissements privés dans les pays à 
revenu faible et intermédiaire et à se concentrer plutôt sur le 
renforcement des capacités des États à soutenir la santé et la 
redevabilité de la société ainsi qu'un secteur privé responsable grâce 
auquel prospérer.  

Ne pas détourner l'aide pour servir des intérêts 
économiques et politiques nationaux 
Les donateurs ne doivent jamais placer leurs propres intérêts avant ceux 
des personnes vivant dans la pauvreté, encore moins lorsqu'il s'agit de 
répondre à la crise actuelle. Les plans financiers considérables 
développés aujourd'hui ressentiront la pression des intérêts nationaux, 
ce qui pourrait compromettre l'efficacité de l'aide. En 2016, les donateurs 
ont octroyé 51 % des contrats d'aide qu'ils déclarent à l'OCDE à leurs 
propres entreprises nationales, et à seulement 7 % de fournisseurs dans 
les pays les plus pauvres94. Les donateurs doivent absolument donner la 
priorité aux besoins des pays partenaires plutôt qu'à leurs propres 
intérêts économiques et politiques de court terme. Plus précisément, ils 
devront rendre les diagnostics, traitements et vaccins (lorsqu'ils seront 
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prêts) disponibles gratuitement, sans payer de redevances exorbitantes 
aux entreprises pharmaceutiques. 

PASSER DE LA CHARITE A LA 
JUSTICE 
La pandémie de coronavirus montre toute l'importance des interventions 
mondialement coordonnées impliquant tous les pays. Les donateurs du 
Nord, rassemblés dans le CAD de l'OCDE, dominent le système actuel 
d'aide. La tendance grandissante d'une mobilisation internationale 
tournée vers les intérêts nationaux plutôt que vers la coopération 
mondiale doit impérativement s'inverser. Il est temps de rendre le 
système d'aide plus inclusif et plus légitime, de voir un multilatéralisme 
éclairé revenir sur le devant de la scène. Au minimum, cela garantirait 
que les décisions relatives à l'aide ne seront pas prises uniquement par 
les pays donateurs du Nord, mais sur un pied d'égalité avec les 
gouvernements des pays à revenu faible et intermédiaire – y compris 
avec les acteurs de la coopération au développement des pays du 
Sud –  en consultation avec la société civile.  

Mais cette crise doit nous pousser à voir plus grand. En jetant les bases 
d'un système d'aide qui n'est pas fondé sur la volonté des pays riches à 
donner, mais sur un mécanisme international de redistribution entre les 
pays les plus riches et les pays les plus pauvres, nous pourrons enfin 
passer de la charité à la justice. 

5 CONCLUSION 

L'Histoire montre que les crises ouvrent souvent la voie à des 
changements majeurs95. L'aide internationale elle-même a émergé des 
efforts de reconstruction après la Seconde Guerre mondiale96. La crise 
sans précédent que nous traversons aujourd'hui constituera un moment 
décisif pour l'aide de demain. 

Une crise sans précédent demande une solidarité sans précédent. Des 
mesures immédiates et décisives sont nécessaires maintenant, à une 
échelle inouïe, afin d'éviter que le coronavirus ne fasse reculer la lutte 
contre la pauvreté et les inégalités de plusieurs décennies. L'aide 
internationale, alliée à l'annulation de la dette, à la création de nouvelles 
réserves internationales et à une fiscalité progressive, devront être en 
première ligne de la réponse. 

Si l'aide internationale doit prouver sa valeur, c'est maintenant. Pour être 
à la hauteur de cette crise sans précédent, sauver des vies et construire 
un avenir meilleur, les donateurs doivent impérativement : (1) réunir 
d'urgence de nouveaux fonds d'aide internationale afin d'aider les pays 
pauvres à faire face à la crise ; (2) donner la priorité aux mesures de 
prévention, de santé, de protection sociale et de sécurité alimentaire afin 

https://www.theguardian.com/world/2020/mar/31/how-will-the-world-emerge-from-the-coronavirus-crisis
https://www.theguardian.com/world/2020/mar/31/how-will-the-world-emerge-from-the-coronavirus-crisis
https://www.oecd.org/dac/1896816.pdf
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de limiter la propagation du virus et de sauver des vies, tout en 
respectant les principes relatifs à la qualité de l'aide ; et (3) repenser 
l'aide de demain en vue de construire des sociétés plus égalitaires et 
plus résilientes, afin de mieux préparer l'humanité à faire face à de 
futures crises.  
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Oxfam Intermón (Espagne) 
(www.oxfamintermon.org)  
Oxfam Irlande (www.oxfamireland.org)  
Oxfam Italie (www.oxfamitalia.org) 
Oxfam Mexique (www.oxfammexico.org)  
Oxfam Nouvelle-Zélande (www.oxfam.org.nz)  
Oxfam Novib (Pays-Bas) (www.oxfamnovib.nl)  
Oxfam Québec (www.oxfam.qc.ca) 
Oxfam Afrique du Sud (www.oxfam.org.za) 
KEDV (Oxfam Turquie) (https://www.kedv.org.tr/) 

 

http://www.oxfam.org/
http://www.oxfam.org.za/
http://www.kedv.org.tr/

